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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Mis en chantier en 1980, le nouvel article 24 octies de la Constitution devait donner
une large compétence aux autorités fédérales en matière de politique énergétique en
prévoyant des directives concernant l'utilisation rationnelle de l'énergie, des
prescriptions-cadres destinées à inciter l'action cantonale en la matière et le
développement de la recherche. Acceptée par le peuple au mois de février, mais
n'ayant obtenu une majorité favorable que dans 11 cantons, cette disposition a
finalement connu l'échec au terme d'une campagne animée.

Votation du 27 février 1983 

Participation: 32.38%
Oui: 649'485 voix (50.9%) / Cantons: 11
Non: 626’047 voix (49.1%) / Cantons: 9 6/2 

Mots d'ordre: 
– Oui: PRD (8*), PDC (2*), UDC (2*), PLS (2*), PEV, DS, UPS, USP, USS, FSE
– Non: AdI, JS, PSA, MRS, USAM
– Liberté de vote: PS (16*), PST (3*), 
* Recommandations différentes des partis cantonaux.

Le DFTCE estima qu'un tel article était nécessaire en raison de l'accroissement
prévisible de la consommation nationale d'ici la fin du siècle et des incertitudes
pesant sur l'évolution du marché des produits pétroliers. De plus, le DFTCE entendait
ainsi combattre l'initiative pendante «pour un approvisionnement en énergie sûr,
économique et respectueux de l'environnement» qui prévoit notamment l'instauration
d'un impôt sur l'énergie. A l'opposé, les milieux économiques et patronaux ont relevé
que les directives prévues par la conception globale de l'énergie (CGE) ne nécessitaient
pas un tel aménagement de la Constitution, compte tenu du bon fonctionnement du
marché de l'énergie et de l'existence, en cas de crise, de la loi fédérale sur
l'approvisionnement. Ces mêmes adversaires ont également souligné que le texte
proposé allait à l'encontre de la répartition des tâches entre la Confédération et les
cantons en centralisant fortement une compétence au niveau fédéral. Pour leur part,
les POCH, la Fondation suisse pour l'énergie et de nombreux mouvements écologiques
ont repoussé les mesures arrêtées en les jugeant trop peu contraignantes et
particulièrement favorables à la promotion de l'énergie nucléaire. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.02.1983
MAURICE SATINEAU

Devant la pléthore de combinaison de votes possibles pour les trois objets (8), chacune
des parties a dû faire un effort dans son argumentaire afin de donner un mot d'ordre
clair. Le PS, les Verts, le Parti chrétien-social ont prôné le triple oui. A ces derniers se
sont associés l'Union syndicale suisse, l'UPS, la Fondation suisse de l'énergie (FSE), la
Fondation suisse pour l'énergie solaire et Electricité sans atome. Dans le camp des oui
se trouvaient aussi les adversaires habituels des écologistes, à savoir les cantons de
montagne et les paysans. Les buts de cette alliance inhabituelle n'était pas les mêmes
pour les écologistes ou les cantons de montagne. Ces derniers étaient surtout
intéressés au contre-projet, car il leur permettait d’obtenir un soutien pour leur usines
hydroélectriques, toutefois, pour des raisons tactiques, ils soutenaient aussi l’initiative
solaire. La position officielle du Conseil fédéral et des Chambres face aux trois objets
était de rejeter l'initiative solaire et d'accepter en corrélation son contre-projet, ainsi
que le deuxième contre-projet. L'objectif était, d'une part de provoquer un
changement de comportement dans la consommation d'énergie et donc de respecter
les promesses de la Conférence de Kyoto pour la réduction des gaz polluants et, d'autre
part, d'intégrer une composante écologique dans le système fiscal dont la réforme
serait menée dans les années à venir. Le seul parti gouvernemental à suivre les
recommandations du Conseil fédéral et du parlement a été le PDC. Le camp du triple
non était composé du PRD, de l'UDC et du PL. A ces derniers s'ajoutaient les
associations faîtières de l'économie (Economiessuisse et USAM), les organisations

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 23.09.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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proches de l'automobile (ACS et TCS), l'industrie des machines, l'association des
entreprises électriques de Suisse, le Forum suisse de l'énergie et la branche de
l'énergie atomique. Les arguments des opposants aux taxes énergétiques étaient que
celles-ci seraient un frein au développement économique et que la législation sur le
CO2 était suffisante pour assurer le développement des énergies renouvelables et la
protection de l'environnement. 2

Neben den Parteien sind im Berichtsjahr auch Verbände mit ihren Vorstellungen zur
schweizerischen Energiezukunft an die Öffentlichkeit getreten. Die Umweltverbände
Greenpeace, WWF, VCS und Schweizerische Energiestiftung präsentierten eine
Studie, in der dargelegt wird, wie die von ihnen anvisierte 2000-Watt-Gesellschaft zu
erreichen sei. Faktisch bedeutet dies eine Reduktion des Energieverbrauchs um 2/3.
Die Umweltverbände möchten dieses Ziel durch den konsequenten Einsatz der
energiesparendsten Technologien erreichen. 3

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 05.05.2006
ANDREA MOSIMANN

Das Urteil über die bundesrätlichen Pläne zur Revision des EnG fiel in der
Vernehmlassung im Frühling und Sommer 2020  grundsätzlich positiv aus.
Mehrheitlich begrüsst wurden insbesondere das Ziel zum Erhalt der
Versorgungssicherheit sowie die Verlängerung und Optimierung der
Fördermassnahmen im Bereich der erneuerbaren Energien und der Wasserkraft. Dem
Kerngehalt der Vorlage, mehr Anreize für Investitionen in Anlagen zur Stromproduktion
aus erneuerbaren Energien zu schaffen, wurde damit mehrheitlich zugestimmt.
Insbesondere auch die Unterstützung der Wasserkraft und die damit einhergehende
Stärkung der Winterstromproduktion fanden in der Vernehmlassung Anklang.
Mehrheitlich zugestimmt wurde des Weiteren dem Vorhaben, die Ausbauziele für die
Elektrizitätsproduktion aus erneuerbaren Energien bis 2050 im Gesetz festzuschreiben.

Einige Vernehmlassungsteilnehmende wünschten sich die Einführung eines Energie-
Lenkungssystems, anerkannten aber, dass dieses Vorhaben bereits in der Vorlage des
Bundesrates für ein Klima- und Energielenkungssystem gescheitert war.
Kritik gab es seitens der Regierungskonferenz der Gebirgskantone (RKGK) für die
Massnahmen im Bereich der Wasserkraft: Nach Ansicht der Gebirgskantone sollte der
Wasserkraft in der Revision mehr Gewicht beigemessen werden. Die RKGK forderte die
Einführung eines Mechanismus, der bei Tiefpreisphasen die Erträge für Strom aus
Wasserkraft absichert. Ein solcher Mechanismus (bspw. eine gleitende Marktprämie)
wurde in der Vernehmlassung von verschiedensten Seiten diskutiert. Energieministerin
Simonetta Sommaruga plante bei der Wasserkraft zudem, dass künftig nur noch
Kraftwerks-Neubauten finanziell unterstützt werden, Erneuerungsarbeiten an
bestehenden Anlagen jedoch nicht mehr. Die Konferenz der kantonalen
Energiedirektorinnen und -direktoren (EnDK) sowie die RKGK hätten es aber begrüsst,
die Investitionsbeiträge auch für bestehende grosse Wasserkraftanlagen zu erhalten.
Der VSE warnte in der Aargauer Zeitung davor, dass dadurch nur noch Notreparaturen
vorgenommen und echte Investitionen in das zentrale Rückgrat der Schweizer
Stromversorgung gefährdet würden. Gleichzeitig mahnte die EnDK, dass die
Absicherungsmechanismen für eine sichere Stromversorgung EU-kompatibel
auszugestalten seien, um Konflikte zu vermeiden. Allgemein stufte die Energiewirtschaft
die vorgeschlagenen Massnahmen als zu gering ein, um einen ausreichenden Anreiz für
Investitionen in erneuerbare Energien bieten zu können. 
Grundsätzlich kritisch zur Vorlage äusserte sich unter den grossen Parteien die SVP, die
eine Weiterführung der finanziellen Unterstützung für den Ausbau der erneuerbaren
Energien ablehnte. Die vom Stimmvolk 2017 angenommenen Massnahmen seien nur als
Anschubfinanzierung gedacht gewesen und dürften nicht verlängert werden,
argumentierte die Partei. Ins gleiche Horn bliesen auch einige Wirtschafts- und
Gewerbeverbände (bspw. Economiesuisse und der SGV). 
Allgemein wurde von vielen Vernehmlassungsteilnehmenden die Verknüpfung der
vorliegenden EnG-Revision mit der Revision des StromVG (Strommarktliberalisierung)
gewünscht, da die beiden Projekte viele Parallelen aufwiesen und inhaltlich eng
zusammenlägen. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.07.2020
MARCO ACKERMANN
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Netz und Vertrieb

Sous la pression de l'ouverture du marché de l'électricité dans l'Union européenne
prévue pour 1999, la Suisse s'apprête elle aussi à libéraliser ce secteur jusqu'ici en
situation monopolistique. Le Conseil fédéral a mis en consultation en début d'année un
avant-projet de loi sur le marché de l'électricité. Ce dernier consiste en une loi cadre
qui s'appuie sur les principes de coopération et de subsidiarité. Il propose un accès
réglementé au réseau sur la base d'un accord et formule les principes régissant la
gestion du réseau, la compatibilité et la sécurité de l'approvisionnement. La
libéralisation se fera par étapes sur neuf années. A l'entrée en vigueur de la loi, seuls les
gros consommateurs auront accès au libre marché. Cette première étape concernera
114 entreprises suisses consommant plus de 20 gigawattheures annuellement. Elle
permettra de libéraliser 21% de l'ensemble du marché. Après trois ans, la part s'élèvera
à 33%, puis à 60% après six ans et enfin à la totalité au bout de neuf ans. Parallèlement,
les petites usines de distribution devront vendre un courant issu du marché libre à
hauteur de 10% pour les trois premières années, de 20% pour les trois suivantes, puis
de 50% et atteindre les 100% après neuf ans. Selon l'Union des centrales suisses
d'électricité (UCS), les investissements non amortissables (INA) s'élèveraient à CHF 4.8
milliards si l'ouverture se faisait totalement en 1999. Ce montant diminuerait avec une
libéralisation progressive pour atteindre entre CHF 700 millions et 1.8 milliard. Les
consommateurs devront payer cette somme; le projet de loi autorise en effet les
fournisseurs à augmenter temporairement (10 ans au maximum) leurs tarifs afin de
rembourser ces investissements. Cela consistera en une hausse du kwh de 0.18 à 0.45
centime, selon l'Office fédéral de l'énergie. Le produit de cette augmentation sera
réuni dans un fonds privé qui servira à indemniser les INA ainsi qu'à maintenir ou
rénover des centrales hydrauliques. Les centrales nucléaires n'ont pas été exclues de
l'indemnisation des INA. Le projet demande d'encourager au moyen d'un fonds de
soutien les énergies renouvelables. Les distributeurs d'électricité devront en acquérir
une part minimale. Le projet recommande également la création d'une seule société
suisse de réseau qui sera issue du rapprochement entre les six grandes compagnies
nationales. Une commission d'arbitrage est aussi prévue. Quant aux 900 sociétés de
distribution au détail, elles devront se concentrer.
L'avant-projet de loi s'est heurté en procédure de consultation à d'âpres résistances,
même si la majorité des acteurs concernés ont reconnu la nécessité de la libéralisation.
L'encouragement des énergies renouvelables et la compensation des INA – deux pièces
majeures du dossier – ont fait l'objet de critiques acerbes. Il en a été de même pour la
création d'une société suisse unique pour l'exploitation du réseau. Concernant la
priorité donnée aux énergies renouvelables, le Vorort, l'USAM, l'UCS, Migros, l'Union des
villes suisses, plusieurs partis (PRD, PL, UDC) et la commission de la concurrence s'y
sont opposés. Parmi les partisans d'un encouragement aux énergies renouvelables, le
PS et le PDC ont souhaité maintenir la compétitivité des centrales hydroélectriques
avec l'aide d'une taxe sur les énergies non renouvelables. Les cantons de montagne ont
réclamé haut et fort cette taxe pour accompagner l'ouverture du marché de
l'électricité. Ils ont demandé que la moitié des recettes de la taxe soit affectée à
l'encouragement des énergies renouvelables. Concernant l'indemnisation des INA, le
Vorort a exprimé son désaccord, estimant que les consommateurs n'avaient pas à payer
pour les mauvais investissements des centrales. L'USAM, l'Union suisse des paysans et la
commission de la concurrence s'y sont opposés. Les milieux écologistes et le PS se sont
opposés à toute indemnisation des INA pour les centrales nucléaires. Concernant la
création d'une société suisse unique pour l'exploitation du réseau, la gauche est
d'accord, le Vorort, l'UCS, l'UDC et le PRD sont contre. L'UCS a proposé un bureau de
coordination pour les lignes du réseau et réclamé un rythme d'ouverture plus lent. La
commission de la concurrence, qui a vivement critiqué tout le projet, a néanmoins
soutenu ce dernier point. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.09.1998
LAURE DUPRAZ

Depuis 2009, le marché suisse de l'électricité est partiellement libéralisé. Ainsi, les gros
consommateurs ont la possibilité d'opter pour le marché libre de l'électricité ou pour
un approvisionnement de base. Dans cette logique, le Conseil fédéral adoptait, en juin
2021, le message concernant la loi fédérale relative à un approvisionnement en
électricité sûr reposant sur des énergies renouvelables. Le gouvernement positionnait
la libéralisation du marché de l'électricité comme pierre angulaire de cette réforme de
l'énergie. Une année plus tard, la crise énergétique, et plus précisément les menaces
sur la sécurité d'approvisionnement et la hausse des prix de l'énergie, semble avoir
court-circuité la libéralisation du marché de l'électricité. 
Si les Verts, le PS et les syndicats se sont dressés contre une libéralisation dès la
naissance du projet, l'UDC, le Centre et les organisations économiques ont rejoint le

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 25.11.2022
GUILLAUME ZUMOFEN
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camp des opposants par la suite. En septembre 2022, Travail.Suisse publiait dix
revendications, dont l'arrêt de l'ouverture du marché de l'électricité, pour lutter contre
la crise énergétique. À l'identique, le Parti socialiste préconisait une refonte complète
du marché de l'électricité. En parallèle, l'USAM demandait une révision de la réforme
afin de permettre aux entreprises qui ont rejoint le marché libre de l'électricité de
rétropédaler pour revenir à un approvisionnement de base. Seul le PLR n'a ni
ouvertement critiqué, ni fondamentalement soutenu la libéralisation du marché de
l'électricité. 
Lors de la session parlementaire d'automne 2022, le Conseil des États s'est aligné sur
ces nombreuses critiques. Il a biffé la libéralisation du marché de l'électricité de la
réforme de l'énergie. De plus, pour répondre aux nombreuses craintes des entreprises
prisonnières du marché libre de l'électricité, le Conseil fédéral a mis en consultation,
fin novembre 2022, l'ordonnance sur l’encouragement de la production d’électricité
issue d’énergies renouvelables. Cette ordonnance permettrait aux entreprises du
marché libre de revenir à un approvisionnement de base, sous certaines conditions.
Ces entreprises devraient maintenir un approvisionnement de base pour au moins sept
années et rejoindre un regroupement de contribution propre. Ces regroupements sont
formés de locataires responsables, propriétaires et entreprises voisines qui s'allient
pour consommer plus de 100'000 kWh par année afin d'être éligible pour le marché
libre de l'électricité. Si cette décision a été saluée par de nombreux acteurs
économiques, elle a été également critiquée au Parlement. Premièrement, un possible
retour à l'approvisionnement de base est injuste pour les autres gros consommateurs
qui ont renoncé au marché libre et ont donc payé des factures supérieures durant
plusieurs années. Deuxièmement, cette décision risque d'alourdir la facture
d'électricité pour tous les consommateurs. En effet, le rétropédalage des entreprises
sur le marché libre de l'électricité va réduire le nombre d'entreprises qui paient
l'électricité au prix du marché. Cette différence sera à la charge de l'ensemble des
consommateurs d'électricité. 6

Wasserkraft

La polémique sur le procédé de pompage-turbinage est revenue sur le devant de la
scène médiatique après que le conseil d’administration d’Axpo a décidé d’investir 2,1
milliards de francs dans un tel projet baptisé « Linthal 2015 » (GL). La Fondation Energie
Suisse (SES) a vertement critiqué le projet d’Axpo au motif que la centrale ainsi
transformée consommera 20% de courant de plus qu’elle n’en produira. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.09.2009
NICOLAS FREYMOND

Kernenergie

En mars, un recours administratif a été déposé par le Comité d’action de la Suisse du
Nord-Ouest contre les centrales atomiques et par la Fondation suisse de l’énergie
contre le Conseil fédéral pour n’avoir pas encore contraint les exploitants de centrales
nucléaires à financer l’élimination de leurs déchets nucléaires. Le recours hiérarchique
a été déposé auprès des commissions de gestion des Chambres fédérales. Selon les
plaignants, les coûts pour l’élimination des déchets, jusqu’alors non financés, menacent
d’être à la charge du contribuable. Les recourants réclament à l’exécutif d’ordonner la
mise en place d’un fonds d’élimination des déchets. L’OFEN a jugé le recours inutile,
l’exécutif ayant prévu de mettre en consultation une ordonnance sur le sujet dans le
courant du mois de mai, une nouvelle loi sur l’énergie atomique prendra ensuite le
relais. 8

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 30.03.1999
LAURE DUPRAZ

Greenpeace, la Fondation suisse de l’énergie et le WWF ont décidé de ne pas lancer, ni
de soutenir un référendum contre la LENu. Ces associations estimaient que la nouvelle
loi comportait des améliorations par rapport à l’ancienne. Le délai référendaire a échu
en septembre sans avoir été utilisé. La LENu n’entrera toutefois en vigueur que le 1er
janvier 2005, car d’importants travaux législatifs devront être accomplis avant : 1)
adoption d’une nouvelle ordonnance sur l’énergie nucléaire qui précisera les diverses
dispositions de la LENu et instaurera des dispositions nouvelles concernant entre autre
les matériels nucléaires, l’exploitation et la désaffectation des installations et les
déchets radioactifs ; 2) modification des ordonnances existantes (en particulier pour ce
qui concerne la radioprotection, la protection d’urgence, les fonds de désaffectation et
de gestion des déchets) ; 3) modification de l’ordonnance sur l’énergie (marquage du
courant et compensation des surcoûts dus à l’injection d’électricité produite au moyen

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.09.2003
PHILIPPE BERCLAZ
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d’énergie renouvelable). La mise en œuvre de la LENu nécessitera encore d’autres
ordonnances ayant trait par exemple aux qualités exigées du personnel des installations
nucléaires, les récipients nucléaires sous pression et les équipements électriques et
mécaniques. 9

Die Kernkraftbefürworter begrüssten die Vorschläge des Bundes zur Lösung der
Endlagerfrage. Sie betrachten das Problem der Lagerung von radioaktiven Abfällen als
zentrales Hindernis für den Bau neuer Atomkraftwerke und möchten eine möglichst
rasche Klärung dieser Frage. Kritisiert wurde der Sachplanentwurf dagegen von der
atomkritischen Schweizerischen Energiestiftung. Sie beanstandete unter anderem die
ungenügenden Mitwirkungsmöglichkeiten der betroffenen Bevölkerung. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.03.2006
ANDREA MOSIMANN

Am 24. Juni 2014 wurden im Atomkraftwerk Leibstadt Löcher im Primärcontainment
entdeckt. Ein externer Arbeiter hatte in die Stahlhülle der Reaktorhalle sechs Löcher
gebohrt, um einen Feuerlöscher aufzuhängen. Diese Bohrlöcher im AKW Leibstadt
entwickelten sich zu einer für die Kraftwerksleitung und das Eidgenössische
Nuklearsicherheitsinspektorat Ensi peinlichen Affäre: Im Zuge der Untersuchung stellte
sich heraus, dass die Bohrlöcher bereits seit sechs Jahren existierten und in dieser Zeit
bei keiner Inspektion entdeckt worden waren. Das Ensi verlangte von der
Kraftwerksbetreiberin KKL AG eine Behebung der Löcher bis zum 18. Juli und drohte
andernfalls mit der Abschaltung des Werks. Weil das Containment fristgerecht repariert
wurde, blieben Konsequenzen aus. Allerdings bezeichnete das Ensi den Vorfall im
November 2014 als nukleares Vorkommnis der Stufe 1 gemäss Ines-Skala. Das Ensi warf
der Betreiberfirma unzureichende Prozessvorgaben bei der Instandhaltung und Mängel
in der Qualitätssicherung vor. Die KKL AG wurde vom Ensi verpflichtet, aufzuzeigen, wie
die angemessene Betreuung externer Mitarbeiter gewährleistet wird und wie die
Instandhaltungsarbeiten besser geplant werden können. Greenpeace und die
Schweizerische Energiestiftung forderten erfolglos personelle Konsequenzen in der
Kraftwerksleitung und kritisierten das Ensi, weil es die Beschädigung eines
sicherheitsrelevanten Systems über Jahre nicht bemerkt hatte. 11

ANDERES
DATUM: 24.06.2014
NIKLAUS BIERI

Zeitungsberichten zufolge habe die Axpo verordnete Nachrüstungen im AKW Beznau
aus dem Jahr 2011 bis Ende 2018 noch nicht ausreichend umgesetzt. Nach dem
Atomunfall im japanischen Werk Fukushima-Daiichi im Jahr 2011 verfügte das ENSI im
gleichen Jahr Nachrüstungen für die Beckenkühlung in der Anlage Beznau. Zwar sind
zwischenzeitlich vier Nachrüstungspakete umgesetzt worden, eines fehle aber bis zum
aktuellen Zeitpunkt noch, berichteten die Medien. Jenes fünfte Element hätte
ursprünglich bis 2014 installiert sein müssen, konnte aber aufgrund eines Entscheids
des ENSI bis ins Jahr 2017 aufgeschoben werden. Die Axpo begründete die nun erneute
Verzögerung damit, dass der zuständige Lieferant Konkurs gegangen sei, und sprach von
einem neuen – vom ENSI jedoch noch nicht bestätigten – Terminplan der Nachrüstung
bis ins Jahr 2021. Das ENSI bedauerte den zeitlichen Aufschub beim Einbau des
zusätzlichen Brennelement-Kühlwassersystems im Lagerbecken, bekräftigte aber, dass
auch so schon ein hoher Schutzgrad gewährleistet sei.
Der Geschäftsleiter der atomkritischen Schweizerischen Energiestiftung (SES), Nils
Epprecht, kritisierte dise Haltung des Inspektorats scharf und sprach gegenüber der
Aargauer Zeitung von einem «unzulässig erhöhten Risiko». Die Aufsichtsbehörde müsse
die «Einhaltung der Sicherheitsvorgaben strenger einfordern» und sende durch zu viel
Nachsicht gegenüber den AKW-Betreiberfirmen ein falsches Signal aus. 12

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 04.01.2019
MARCO ACKERMANN

Noch kurz vor dem Inkrafttreten der stark umstrittenen Verordnungsänderung im
Kernenergiebereich wies das Bundesverwaltungsgericht im Januar 2019 eine
Beschwerde von 15 Privatpersonen – unter ihnen eine Gruppe von Beznau-
Anwohnerinnen und -Anwohnern sowie Vertreterinnen und Vertreter der
Schweizerischen Energiestiftung (SES), von Greenpeace und des Trinationalen
Atomschutzverbands (Tras) – gegen eine Verfügung des ENSI vom 27. Februar 2017 ab.
Das Gericht erachtete die Beurteilung der Erdbebensicherheit beim AKW Beznau durch
das ENSI als korrekt und bestätigte die Anwendung des weniger strengen 100-
Millisievert-Grenzwertes bei Erdbeben, die einmal alle 10'000 Jahre vorkommen. Das
Bundesverwaltungsgericht entschied somit in Übereinstimmung mit der
Verordnungsänderung, welche ebenfalls die Anwendung des weniger strengen
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Grenzwerts von 100 Millisievert festschreibt. Die Beschwerdeparteien zeigten sich
enttäuscht und erklärten gemäss der Aargauer Zeitung einen Weiterzug des Urteils ans
Bundesgericht. Unabhängig vom Gerichtsentscheid trat die indirekt damit in
Verbindung stehende Verordnungsänderung per 1. Februar 2019 in Kraft. 13

Seit dem Jahr 1985 sind Betreiber von Atomkraftwerken verpflichtet, jährliche Beiträge
in den Stilllegungsfonds und seit dem Jahr 2002 zusätzlich in den Entsorgungsfonds zu
leisten. Grundlage für die Berechnung ebendieser Einzahlungen bilden Kostenstudien.
Mit der vorliegenden Revision will der Bundesrat die Stilllegungs- und
Entsorgungsverordnung (SEFV) auf Basis der Kostenstudie von 2016 anpassen.
Zentrale Änderungen der Verordnung sind die Streichung eines 2015 eingeführten
allgemeinen, pauschalen Sicherheitszuschlags von 30 Prozent, der mit der neuen
Berechnungsmethode bei den Kostenstudien nicht mehr nötig ist. Mit jenem
Zuschlagssatz, gegen welchen sich die Betreiberfirmen vor dem Bundesgericht erfolglos
gewehrt hatten, hatte man ursprünglich das Ziel verfolgt, mögliche Finanzrisiken
abzufangen. Nebst dieser Änderung beinhaltet die Vorlage weitere Anpassungen wie
beispielsweise die Senkung der nominalen Anlagerendite (von bisher 3.5% auf 2.1%) und
der Inflationsrate (von bisher 1.5% auf 0.5%) betreffend die finanzielle Anlage der
Fondsgelder. Diese Senkung hat zur Folge, dass auf die einbezahlten Beiträge eine
tiefere Realrendite (diese entsteht aus der Differenz von Anlagerendite und
Inflationsrate) berechnet wird und dadurch die Betreiberfirmen höhere Beträge
einzahlen müssen – die BKW beispielsweise nannte gegenüber der NZZ einen eigenen
Mehraufwand von CHF 100 Mio. Unzufrieden über einige geplante Anpassungen der
Verordnung sowie über die vorgesehene Senkung der Realrendite um 0.4 Prozent auf
1.6 Prozent äusserte sich einerseits der Branchenverband Swissnuclear. Gemäss der
Basler Zeitung haben die Betreiberfirmen der Schweizer Atomkraftwerke deshalb im
Januar 2019 eine weitere Beschwerde beim Bundesverwaltungsgericht in St. Gallen
eingereicht. Andererseits übte beispielsweise die atomkritische Schweizerische
Energiestiftung (SES) auch generelle Kritik an der in den Beiträgen eingebauten
Sicherheitsmarge – dem Zuschlag auf die berechneten Basiskosten der Stilllegung und
Entsorgung, um mögliche Kostenüberschreitungen finanziell trotzdem decken zu
können: Gemäss einer von der SES in Auftrag gegebenen Studie seien die derzeitigen
Einzahlungen in den Fonds viel zu tief und es bestehe die Gefahr, dass die
Steuerzahlenden am Ende für die Entsorgung und Stilllegung aufkommen müssten,
berichtete etwa das St. Galler Tagblatt. Der Bundesrat schickte die Vorlage Ende 2018 in
die Vernehmlassung, die bis Mitte März 2019 dauert. 14

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 16.03.2019
MARCO ACKERMANN

Nachdem das Bundesverwaltungsgericht im Januar 2019 eine Beschwerde von
Privatpersonen, der Schweizerischen Energiestiftung (SES), Greenpeace und vom
Trinationalen Atomschutzverband (Tras) zur Anwendung des 100 Millisievert-
Grenzwertes bei einem natürlichen Ereignis mit einer Eintretenswahrscheinlichkeit von
1:10'000 pro Jahr abgelehnt hatte, wies im März 2021 auch das Bundesgericht die
Beschwerde im Hauptpunkt ab. Es entschied, dass schwere Erdbeben mit einer
Eintretenswahrscheinlichkeit von 1:10'000 der Störfallkategorie 3 zuzuordnen seien
und damit der weniger strenge Dosisgrenzwert von 100 Millisievert radioaktiver
Strahlung zu beachten sei. Die Verfügung des ENSI von 2017 zum AKW Beznau, gegen
welches sich das vorliegende Beschwerdeverfahren richtete, sei deshalb in diesem
Punkt rechtens gewesen. Eine vorübergehende Ausserbetriebnahme des AKWs sei
deshalb nicht angezeigt. Teilweise kam das Bundesgericht dem Anliegen der
beschwerdeführenden Partei hingegen punkto fehlender Sicherheitsnachweise bei der
Störfallkategorie 2 entgegen. Die Einhaltung des Grenzwertes bei Erdbeben der
Störfallkategorie 3 sage nichts darüber aus, ob bei Vorfällen der Kategorie 2 der dort
geltende, strengere Dosisgrenzwert von 1 Millisievert eingehalten werden könne,
argumentierte es. Die Arbeiten diesbezüglich seien von der Aufsichtsbehörde
«ungenügend wahrgenommen» worden, urteilte das Gericht. Das ENSI wurde daher
vom Bundesgericht verpflichtet, einen solchen Nachweis bei der Betreiberin des AKWs
einzufordern, sofern dieser nicht schon erbracht worden ist. Wie die NZZ berichtete,
forderten die beiden NGOs Greepeace und Tras daraufhin, dass die ungenügend
wahrgenommene Aufsichtspflicht für das ENSI Konsequenzen habe. Gemäss der
Aargauer Zeitung zeigten sich sowohl die Beschwerdeführenden als auch die Axpo
durch das Bundesgerichtsurteil in ihren Ansichten bestätigt. 15
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Alternativenergien

Le secteur solaire a bénéficié de quelque 27 millions de francs (16,3%) émanant du
secteur public en 1989. Le coût de son kWh demeurant jusqu'à quatre fois plus cher
que celui du kWh produit conventionnellement, l'énergie solaire reste relativement peu
utilisée en Suisse. L'un des buts du projet «Solar 91» réside justement dans le
dépassement de ce handicap. Lancée en mai 1990 par la Société suisse pour l'énergie
solaire (SSES), le Tour de Sol, la Fondation de la Greina et soutenue par les milieux
écologistes, les électriciens, l'USAM, l'USS, certains cantons ainsi que par Adolf Ogi,
cette campagne pour l'indépendance énergétique du pays vise la mise en place, d'ici à
fin 1991, de 700 nouvelles installations solaires dans l'ensemble des communes
suisses. 16

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.05.1990
BRIGITTE CARETTI

Gemäss der Botschaft zum ersten Massnahmenpaket der Energiestrategie 2050 aus
dem Jahr 2013 liege das nachhaltig nutzbare Potenzial der Photovoltaik in der Schweiz
bei 11,1 TWh elektrischer Energie. Um den Zubau solcher Anlagen voranzutreiben,
liessen das Bundesamt für Energie BFE, das Bundesamt für Meteorologie und
Klimatologie MeteoSchweiz sowie das Bundesamt für Landestopografie swisstopo eine
Website (sonnendach.ch) erstellen, auf welcher für jede Liegenschaft der Schweiz das
Potenzial für Wärme- und Elektroenergie kostenlos ermittelt werden kann. Mithilfe
dieser Analysen rechnete das BFE mit einem viel grösseren Produktionspotential als
dies der Bundesrat im ersten Massnahmenpaket vorgesehen hatte. Gemäss einer
Medienmitteilung des BFE vom April 2019 liege demnach das gesamte jährliche
Solarstrompotential der Schweizer Gebäude bei rund 67 TWh. Gegenüber der
Erzeugung im Jahr 2017 könnte somit die Produktion um den Faktor 40 gesteigert
werden und würde demnach etwa 110 Prozent des Gesamtschweizer Strombedarfs
decken, rechnete der Tages-Anzeiger vor. Medienberichten zufolge hat sich jedoch
genau diese Jahresproduktion nicht – wie vom Dachverband Swisssolar erwartet –
ausreichend stark nach oben entwickelt. Gemäss einer Studie der Schweizerischen
Energiestiftung liege die Schweiz zudem im internationalen Vergleich bei der
Solarenergie weit hinten und erreichte auf der Rangliste von 29 europäischen Ländern
den fünftletzten Platz. 17
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